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Première partie
Avis législatifs
PROCEDURE DE CODECISION – 1ère lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant création d'un Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes
1.

Rapporteurs: Lissy Gröner et Amalia Sartori
2.

N° PE: A6-0043/2006

3.

Date d'adoption de la résolution: 14 mars 2006

4.
Objet: Création d'un Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes (COM (2005) 81)
5.

Référence interinstitutionnelle: 2005/0017 (COD)
6.

Base juridique: Articles 13 (2) et 141 (3) du Traité

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des Droits de la Femme et de l'égalité des genres (FEMM)
8.

Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.

Des 52 amendements adoptés en plénière, la Commission accepte 40 parmi lesquels 28 dans leur intégrité et 12 après légers remaniements.

Il y a les catégories suivantes d'amendements:

- ceux qui renforcent la clarté du texte: la Commission peut les accepter, tel quel (n° 2, 3, 6, 59/74, 13, 15, 18, 28, 29, 35, 36, 38, 39, 45 et 53) ou moyennant un léger remaniement (amendements n° 7, 8, 10 et 40);

- ceux qui renforcent/précisent les tâches de l'Institut ainsi que ses méthodes de travail: un grand nombre d'amendements a été voté en commission FEMM, en vue de renforcer les tâches de l'Institut; ces amendements ont été assouplis en plénière. La position claire du Parlement européen sur le caractère technique de l'Institut permet à la Commission d'accepter ces amendements, tel quel (n° 60/76, 61rev/77, 17, 62/78, 64/80, 65/81, 42, 48, 67/83 et 68/84), en partie ou remaniés (n° 4, 5, 20, 24, 25, 26 et 63/79). Ces amendements tels qu'acceptés par la Commission pourraient être en principe acceptables pour le Conseil aussi. La Commission ne peut pas accepter l'amendement n°30, vu la nécessité d'assurer que le double emploi sera évité.

- ceux qui touchent à des questions horizontales: il s'agit notamment de la procédure de sélection du directeur, la prolongation de son contrat, ou la procédure d'évaluation de l'Institut, etc. La Commission ne peut pas accepter ces amendements (n° 46, 47, 51, 54) puisqu’il faut garder une approche cohérente pour l'ensemble des agences.
Le Conseil n'a pas mis en cause ces dispositions. La Commission accepte tels quels les amendements n° 41 (mandat du président et vice président du Conseil d'Administration) et n° 55 (précision concernant le délai de la mise en place de l'Institut).

Concernant la question importante de la composition du Conseil d'Administration, le Parlement a opté pour un Conseil d'Administration (CdA) restreint mais sans parité Conseil/Commission, se composant de 13 membres (9 représentants du Conseil, 1 représentant de la Commission, 3 représentants des partenaires sociaux, ainsi des représentants des ONG sans droit de vote). La nomination des 9 représentants du CdA devrait être faite sur base d'une liste proposée par la Commission et après consultation du Parlement
. La Commission accepte cette position du PE (amendement n° 66/82), à condition que, dans les cas très limités où la responsabilité de la Commission est engagée (adoption du programme de travail et du budget), le poids de vote du représentant de la Commission soit égal à celui des 9 représentants du Conseil, afin de préserver l'équilibre entre les deux institutions;

- ceux qui, bien que constructifs, n'ont pas de place dans le règlement, mais dans le règlement intérieur de l'Institut (n° 31) ou relèvent de la compétence du Conseil d'Administration (n° 32 et 52) ou sont couverts par d'autres amendements (n° 23) et qui ne sont pas acceptés;

- ceux qui relèvent de la technique juridique: la Commission accepte l’amendement n° 9, qui donne plus de clarté juridique mais elle n'accepte pas l'amendement n° 1 qui vise à inclure dans les bases juridiques spécifiques de la proposition un article qui n'est pas une base spécifique (art.3(2)).

En conclusion, la Commission accepte dans leur intégrité les amendements n° 2, 3, 6, 9, 59/74, 13, 60/76, 15, 61/77, 17, 18, 62/78, 64/80, 65/81, 28, 29, 35, 36, 38, 39, 41, 42, 45, 48, 67/83, 68/84, 53 et 55.

La Commission accepte moyennant une légère modification les amendements n° 4, 5, 7, 8, 10, 20, 63/79, 24, 25, 26, 66/82 et 40.

Elle ne peut pas accepter les amendements n° 1, 23, 30, 31, 32, 33, 34, 46, 47, 51, 52 et 54.

9.

Prévisions quant à la modification de la proposition:
La Commission présentera sa proposition modifiée en mai 2006. Elle reprendra la composition du Conseil d'Administration telle qu'adoptée par le Parlement européen (9 représentants du Conseil, 1 de la Commission et 3 des partenaires sociaux et ONG sans droit de vote), en demandant d'ajouter que le poids du représentant de la Commission soit égal à celui des 9 représentants du Conseil dans des cas limités (adoption du programme de travail et du budget).
10.
Prévisions sur l’adoption de la position commune:
La majorité des amendements du PE tels qu'acceptés par la Commission semble pouvoir être acceptés par le Conseil, à l'exception de la composition du Conseil d'Administration, qui s'éloigne de l'orientation générale du Conseil de juin 2005. Dans ce contexte, il est peu probable que le dossier soit clos en première lecture.
La présidence autrichienne a prévu une série de réunions du Groupe de Questions sociales (en mars, avril et mai) et espère que le Conseil de juin 2006 pourra dégager une position commune sur ce dossier.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 77/91/CEE du Conseil en ce qui concerne la constitution de la société anonyme ainsi que le maintien et les modifications de son capital
1.
Rapporteur: Piia-Noora Kauppi
2.
No PE: A6-0050/06
3.
Date d’adoption de la résolution: 14 mars 2006
4.
Objet: Constitution de la société anonyme ainsi que le maintien et les modifications de son capital (COM (2004)730)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0256(COD)
6.
Base juridique: Article 44, paragraphe 2, du traité CE.
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)
8.

Position de la Commission: Acceptation de tous les amendements.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: les amendements avaient également été acceptés par le COREPER I le 8 mars 2006; l’adoption d’une proposition modifiée n’est donc pas nécessaire.
10.
Prévisions sur l’adoption de la position commune: l’adoption d’une position commune n’est pas nécessaire; l’adoption définitive de la directive devrait intervenir pour l’été 2006.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant un programme d’action communautaire dans le domaine de la santé et de la protection des consommateurs (2007-2013)
1.
Rapporteur: Antonios Trakatellis

2.
No PE: A6-0030/2006

3.
Date d’adoption de la résolution: le 16 mars 2006

4.
Objet: Programme d’action communautaire dans le domaine de la santé et de la protection des consommateurs (2007-2013); (COM (2005) 115)
5.
Références interinstitutionnelles: 2005/0042(COD)
6.
Base juridique: articles 152 et 153 du traité CE (La proposition de la Commission traitait de la santé ainsi que de la protection des consommateurs, d’où la double base juridique). Le présent avis du Parlement européen ne traite que du volet «santé» (art. 152).
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.

Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.
La Commission accepte 54 amendements: 4, 6, 7, 8, 9, 11, 12, 13, 17, 20, 21, 22, 24, 25, 30, 34, 35, 36, 44, 51, 55, 59, 60, 61, 65, 66, 69, 70, 72, 78, 80, 84, 85, 86, 88, 99, 100, 101, 102, 103, 106, 108, 111, 113, 119, 120, 122, 123, 124, 126, 132, 135, 139 et 146.

La Commission accepte en partie 6 amendements: 16, 31, 32, 56, 57 et 90. L’amendement 16, en particulier, fait référence à l’origine ethnique, ce qui pose des problèmes en termes de subsidiarité; l’amendement 56 demande l’intégration des réseaux qui remplissent des missions de nature différente et qui peuvent être coordonnés mais non intégrés.
La Commission accepte, sous réserve de modifications, 22 amendements: 10, 14, 23, 26, 27, 28, 29, 39, 46, 50, 63, 67, 71, 73, 79, 81, 91, 110, 115, 116, 118 et 137. Les amendements  23 et 50, en particulier, font référence à l’origine ethnique; l’amendement 28 doit refléter le fait que la carte d’assurance maladie et les critères de qualité pour les sites internet ayant trait à la santé relèvent d’autres domaines politiques.

La Commission rejette 23 amendements (5, 33, 47, 54, 58, 64, 68, 82, 83, 89, 95, 96, 98, 104, 105, 112, 128, 130, 145, 147, 148, 152 et 153), principalement pour des raisons de subsidiarité ou de double emploi avec d’autres instruments communautaires, ou encore du fait de la portée envisagée du programme.

L’amendement 64 porte l’enveloppe financière affectée aux actions menées dans le domaine de la santé à 1 500 millions d’euros (au lieu des 1 203 millions d’euros demandés pour des actions touchant à la fois au secteur de la santé et des consommateurs). Cette question est liée aux décisions à prendre dans le cadre des Perspectives financières (qui devraient être bientôt officialisées dans le cadre d’un accord interinstitutionnel).
La Commission analysera les conséquences d’un tel accord lors de l’élaboration de sa proposition modifiée. Elle ne saurait donc, pour l’heure, adopter une position différente de celle qui est énoncée dans sa proposition initiale.
L’amendement 5 relatif aux considérations éthiques, l’amendement 33 sur la chute des taux de natalité et l’amendement 145 sur la médecine complémentaire et alternative posent des problèmes en termes de subsidiarité.

L’amendement 54 limite de façon inutile les subventions cofinancées par les États membres accordées aux ONG qui sont des organisations de patients concernées par l’utilisation de médicaments (selon la définition de l’Agence européenne pour l’évaluation des médicaments). L’amendement 83 demande aux États membres d’instituer des comités de surveillance des nouveaux médicaments délivrés sur ordonnance, alors que cette obligation (de surveiller et de faire rapport tous les six mois après autorisation) est déjà prévue dans la législation communautaire.
Les amendements 95 et 128 demandent que des stratégies soient élaborées pour prévenir et combattre les handicaps; la question du handicap est traitée par une autre politique communautaire; on ne peut, souvent, prévenir le handicap et il ne doit pas être considéré comme une «maladie». L’amendement 130 demande que l’on recueille des informations sur le prix des produits pharmaceutiques dans les différents pays de l’Union européenne, ce qui représenterait une opération extrêmement complexe et onéreuse, qui nécessiterait une actualisation permanente et serait tributaire des États membres. L’amendement 148 réclame l’élaboration de stratégies de prévention des maladies génétiques, action trop vaste pour pouvoir être exécutée dans le cadre et le budget prévus pour le programme considéré.
Certains amendements (par exemple les n° 147, 152 et 153) sont rejetés au motif qu’ils fournissent des détails inutiles sur la gestion du programme; l’amendement 47, en outre, supprime les dispositions relatives à l’Agence exécutive. D’autres amendements vont au-delà de la portée envisagée du programme, par exemple l’amendement 68 relatif à la propriété intellectuelle et aux données, ou l’amendement 98 qui traite des diagnostics et des traitements chez les personnes âgées.

La Commission rejette les 40 amendements suivants (1, 2, 3, 15, 18, 19, 37, 38, 40, 41, 42, 43, 45, 48, 49, 52, 53, 62, 74, 75, 76, 77, 87, 92, 93, 97, 107, 109, 114, 117, 121, 125, 127, 129, 131, 133, 134, 136, 138 et 140), principalement au motif qu’ils reviendraient à scinder le programme en deux parties, ou pour des questions de ressources.

Les amendements suivants (1, 2, 3, 15, 18, 19, 37, 38, 40, 41, 42, 43, 45, 48, 49, 52, 53, 62, 74, 75, 76, 77, 121, 131, 133, 134, 136 et 140) sont rejetés principalement au motif qu’ils ont pour effet de scinder la proposition de la Commission en deux programmes distincts.
La Commission rejette l’amendement 53 pour plusieurs raisons: il prévoit l’octroi de subventions de fonctionnement aux seules ONG oeuvrant dans le secteur de la santé; il porte le plafond de ces subventions à 75%, ce qui réduirait le nombre de bénéficiaires et augmenterait la dépendance. Il stipule le recours à des conventions de partenariat en réseaux et limite leur durée à deux ans, alors que les modalités d’exécution du règlement financier autorisent une durée de quatre ans, avec une prorogation possible. Les critères spécifiques qui sont ajoutés sont cependant acceptables pour la Commission, dans la mesure où ils ne s’appliqueraient qu’aux ONG du secteur de la santé.
Les amendements restants (à savoir 87, 92, 93, 97, 107, 109, 114, 117, 125, 127, 129 et 138) sont rejetés principalement, mais non exclusivement, pour des questions de ressources (par exemple, l’amendement 125 relatif à l’analyse des statistiques ventilées en fonction du milieu ethnique et l’amendement 138 concernant les pratiques en matière d’organes posent également des problèmes de subsidiarité). Tout en attendant la conclusion de l’accord interinstitutionnel sur les perspectives financières, la Commission ne saurait accepter de nouvelles actions susceptibles d’avoir une incidence budgétaire non négligeable.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition:
La Commission présentera sa proposition révisée notamment sur la base d’une analyse approfondie de l’impact de l’accord interinstitutionnel sur les perspectives financières. Eu égard au budget définitif disponible, qui pourrait être sensiblement inférieur à celui qu’avait proposé initialement la Commission, une restructuration du programme pourra s’avérer nécessaire.
10.
 Prévisions sur l’adoption de la position commune:
Étant donné que l’avancement de ce dossier est lié aux perspectives financières, il est très peu probable qu’un accord politique au Conseil puisse intervenir pendant la présidence autrichienne. Le Conseil n’est guère disposé à mener des discussions approfondies sur les actions, la portée et les priorités du programme en l’absence de décision sur le budget disponible.
PROCÉDURE DE CODÉCISION  – 1ère lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant un programme d’action communautaire dans le domaine de la santé et de la protection des consommateurs (2007-2013)
1.
Rapporteur: Marianne Thyssen
2.
No PE: A6-0032/2006

3.
Date d’adoption de la résolution: 23 mars 2006

4.
Objet: Programme d’action communautaire dans le domaine de la santé et de la protection des consommateurs (2007-2013); (COM (2005)115)

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0042B (COD)

6.
Base juridique: Articles 152 et 153 du traité CE (La proposition de la Commission traitait de la santé ainsi que de la protection des consommateurs, d’où la double base juridique). Le présent avis du Parlement européen ne traite que du volet «consommateurs» (article 153).
7.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.

La Commission accepte les 11 amendements suivants: 13, 26, 28, 34, 35, 42, 43, 44, 47, 48 et 54.

la Commission accepte en partie les 3 amendements suivants: 10, 41 et 50.

Les amendements 10 et 50 font référence aux nouveaux États membres et aux États membres qui ont une tradition moins longue en matière de protection des consommateurs. La Commission reconnaît qu’il importe de promouvoir activement une politique de protection des consommateurs dans les dix nouveaux États membres et les futurs États membres, comme l’a demandé le Parlement européen dans sa résolution sur la promotion et la protection des intérêts des consommateurs dans les nouveaux États membres («rapport Kristensen» de décembre 2005). Il convient de revoir ces amendements, de façon notamment à ce qu’ils présentent une cohérence en ce qui concerne la définition des États membres, et pour éviter de donner l’impression que les règles appliquées dans les nouveaux États membres offriraient une plus grande protection aux consommateurs que celles en vigueur dans les anciens États membres.
L’amendement 41 déplace de l’annexe commune vers l’annexe relative aux consommateurs une action concernant l’analyse des données relatives aux blessures. La Commission peut  accepter ce changement, puisque cette action est axée sur des questions intéressant les consommateurs. La formulation de cet amendement doit cependant être réexaminée, en particulier lorsqu’il est fait référence à la facilitation de l’accès aux informations pour les consommateurs.
La Commission rejette les 8 amendements suivants: 14, 17, 36, 37, 38, 39, 49 et 59.

Ces amendements proposent des actions qui sortent du cadre d’un programme de protection des consommateurs (et de la santé): c’est le cas par exemple de l’amendement 14 qui a trait au soutien des actions menées par les petites entreprises et les entreprises artisanales ainsi que par leurs organisations; il en va de même de l’amendement 38 concernant des initiatives législatives et réglementaires spécifiques (il ne convient pas de leur réserver un traitement particulier dans un programme d’action, étant donné qu’elles ne représentent pas des objectifs financiers opérationnels); cela est vrai également pour l’amendement 49 qui traite des contributions financières apportées au système Solvit, géré dans le cadre de la politique du marché intérieur.
D’autres amendements proposent des actions qui font double emploi ou qui sont déjà traitées: on citera, par exemple, à cet égard l’amendement 36 relatif à la mise en place d’un mécanisme de compte rendu régulier sur la consommation et la protection des consommateurs dans le marché européen (ce type d’initiative est déjà menée dans le cadre des actions touchant à l’élaboration d’une base de données sur les consommateurs et des mesures visant à faire respecter la  législation); c’est le cas également de l’amendement 37 qui concerne la réalisation d’un inventaire des législations existantes et la mesure de la mise en oeuvre de la législation dans les États membres (activités déjà exécutées), et de l’amendement 39 qui porte sur l’établissement d’un cadre institutionnel et juridique général pour la coopération entre les États membres en matière d’application de la législation (déjà instauré par le règlement (CE) n° 2006/2004 relatif à la coopération entre les autorités nationales chargées de veiller à l’application de la législation en matière de protection des consommateurs).

L’amendement 17 aborde de façon hypothétique la question de la création d’une agence exécutive, déjà prévue dans la proposition de la Commission; l’amendement 59 ajouterait des détails superflus concernant la gestion du programme et ne peut être accepté, en particulier du fait qu’il empiète sur les responsabilités de la Commission en matière d’exécution.

La Commission rejette les 25 amendements suivants - 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 9, 11, 15, 18, 19, 20 et 55, 27, 29, 30, 31, 32, 40, 45, 46, 51, 52 et 53 – car ils scindent la proposition de la Commission en deux programmes distincts touchant respectivement à la santé publique et à la protection des consommateurs.
La Commission rejette 3 amendements qui demandent la scission du programme (8, 12 et 16), mais elle peut accepter les dispositions relatives aux consommateurs. L’amendement 8 insère une référence à la sécurité des services et des produits non alimentaires; l’amendement 12 supprime les références à des organisations internationales spécifiques et l’amendement 16 évoque la nécessité d’évaluer le programme relatif aux consommateurs.

La Commission rejette les 6 amendements suivants: 21, 22, 23, 24, 25 et 33 (qui doivent être reformulés). Ces amendements abaissent légèrement (de 60 à 50%) le plafond prévu, dans la proposition de la Commission, en faveur de projets spécifiques, de subventions de fonctionnement et d’actions conjointes et instaurent, dans un point distinct, un plafond plus élevé de 95% pour les organismes européens de normalisation. Ils établissent également une annexe distincte qui énonce les critères applicables aux bénéficiaires. Dans les faits, ils reprennent les mêmes pourcentages et critères que ceux qui figurent dans l’actuel cadre régissant les consommateurs (décision 20/2004/CE). Ces amendements ne sont pas acceptables car ils visent à scinder le programme et à reprendre des notions qui s’appliquent uniquement au volet «consommateurs». La Commission toutefois n’est pas par principe opposée à la fixation de critères spécifiques d’octroi des participations financières applicables aux organisations de consommateurs; ces critères doivent être bien délimités de façon à ne s’appliquer qu’au volet «consommateurs» d’un programme conjoint.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition:
La Commission présentera sa proposition révisée notamment sur la base d’une analyse approfondie de l’impact de l’accord interinstitutionnel sur les perspectives financières. Eu égard au budget définitif disponible, qui pourrait être sensiblement inférieur à celui qu’avait proposé initialement la Commission, une restructuration du programme pourra s’avérer nécessaire.
10.
Prévisions sur l’adoption de la position commune:
Étant donné que l’avancement de ce dossier est retardé par l’adoption des Perspectives financières, il est peu probable qu’un accord politique au Conseil puisse intervenir pendant la présidence autrichienne. Ce dossier doit être présenté à titre d’information lors de la réunion du Conseil «Compétitivité» du 29 mai, de façon à informer pleinement les États membres de la situation.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement instituant un instrument de préparation et de réaction rapide aux urgences majeures
1.
Rapporteur: Dimitrios Papadimoulis

2.
No PE: A6-0027/06

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 mars 2006

4.
Objet: Instrument de préparation et de réaction rapide aux urgences majeures (COM (2005)113)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0052 (CNS)

6.
Base juridique: Article 308 du traité CE et article 203 du traité EURATOM

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la commission: La Commission peut accepter certains amendements.

La Commission juge une grande majorité de ces amendements acceptables. Ils portent sur l’inclusion dans le champ d’application de l’instrument d’aspects relatifs à la prévention et sur des points spécifiques présentant un intérêt pour le Parlement (références au changement climatique, à la diminution des risques de catastrophes, aux régions isolées et périphériques, etc.). Dans de nombreux cas, les amendements proposés complètent et améliorent la formulation actuelle de la proposition.
L’un des amendements les plus importants est l’inclusion de la prévention dans le champ d’application de l’instrument proposé. La proposition initiale ne couvrait pas les actions menées dans ce domaine, étant donné qu’au sein de la Commission, la prévention est organisée en secteurs spécifiques, tels que la prévention des inondations, celle des feux de forêts, etc.

La Commission ne saurait accepter, toutefois, les amendements qui ont trait aux aspects suivants:

· Modification de la base juridique – Le Parlement européen propose de choisir comme base juridique l’article 175, paragraphe 1, du traité CE (à la place de l’article 308 du traité CE et de l’article 203 du traité Euratom), ce qui permettrait le recours à la procédure de codécision. L’article 175, paragraphe 1, ne permet pas cependant à la Commission de prendre en compte tous les aspects de la protection civile, comme la protection de la propriété, du patrimoine culturel, etc. En outre, cette base juridique ne peut être combinée avec l’article 203 du traité Euratom (gestion des urgences nucléaires).
· Introduction de la possibilité de financer les actions de protection civile menées à l’extérieur de l’Union européenne. Le mécanisme communautaire de protection civile s’applique pour les interventions de secours relevant de la protection civile effectuées à l’extérieur de l’Union européenne. L’instrument de préparation et de réaction rapide ne couvre toutefois que le financement des aspects de la protection qui concernent les pays de l’Union européenne, conformément à la décision de la Commission de dissocier les instruments financiers ayant trait respectivement aux rubriques 3 et 4. À cet égard, il convient de financer dans le cadre de l’instrument de stabilité les interventions de secours relevant de la protection civile effectuées à l’extérieur de l’UE, sous réserve de l’insertion d’une mention non équivoque relative aux opérations de protection civile menées à l’extérieur de l’UE.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition:
La Commission a l’intention de prendre en compte et d’intégrer le cas échéant les amendements présentés par le Parlement européen au cours de la discussion sur la proposition organisée au sein du groupe de travail du Conseil sur la protection civile.
10.
Prévisions sur l’adoption de la proposition:
Ce règlement devrait être adopté par le Conseil d’ici la fin de 2006, afin de couvrir la période 2007-2013.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant modification du règlement (CE, Euratom) n° 2728/94 instituant un Fonds de garantie relatif aux actions extérieures
1.
Rapporteur: Esko Seppänen

2.
N° PE: A6-0054/2006

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 mars 2006
4.
Objet: Fonds de garantie relatif aux actions extérieures (COM (2005) 130)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0025 (CNS)

6.
Base juridique: Article 308 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des budgets (BUDG)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.

· Rejet des amendements 1, 2 et 4 («base juridique»):
La Commission maintient que l’article 308 du traité CE constitue la base juridique appropriée pour la modification du règlement instituant un Fonds de garantie. Ce Fonds en effet couvre non seulement les prêts accordés par la BEI et garantis par le budget communautaire mais aussi les prêts Euratom et les prêts consentis dans le cadre de l’aide macrofinancière. Conformément à la déclaration n° 10 du traité de Nice, les décisions relatives à l’aide macrofinancière sont expressément exclues du champ d’application de l’article 181 A du traité CE. Contrairement au postulat dont part la commission des affaires juridiques du Parlement européen, ces prêts sont également couverts par le Fonds de garantie (voir l’annexe du règlement). L’article 181 A du traité CE ne saurait dès lors être utilisé comme base juridique pour le Fonds de garantie qui couvre également ces prêts. Le Fonds de garantie, de surcroît, n’est pas un instrument de la politique de développement mais un instrument qui vise à protéger le budget contre les chocs financiers imprévus. Les amendements proposés par le Parlement européen auraient comme conséquence pratique la création de trois fonds de garantie différents, ce qui irait à l’encontre de l’objectif de simplification des formalités administratives que poursuit la proposition et auquel souscrit le Parlement européen.

· Rejet de l’amendement 3 («Financement du Fonds de garantie au moyen d’une réserve budgétaire non inscrite dans les perspectives financières»):

La modification proposée du mécanisme de provisionnement n’est ni nécessaire ni cohérente avec le financement du fonds de garantie par une réserve. La Commission reste d’avis que la réserve servant à financer le Fonds de garantie devrait être supprimée dans le cadre des prochaines perspectives financières et que le Fonds de garantie devrait être financé, comme une dépense obligatoire, au moyen d’une ligne budgétaire inscrite à la rubrique 4.
· Amendement 5 («Indication claire de la part du provisionnement «normal» et de celle du provisionnement pour le mécanisme de «lissage» dans le transfert annuel unique»): accord, sans qu’il soit nécessaire de modifier la proposition
L’objet du nouveau mécanisme de provisionnement étant de renforcer la transparence financière, la Commission avait prévu de fournir les informations détaillées réclamées par le Parlement, même si celui-ci ne les lui avait pas demandées.
· Amendement 6 («Augmentation du seuil déclenchant des mesures exceptionnelles pour reconstituer le Fonds de garantie après des pertes importantes dues aux appels en garantie»): accepté sous réserve de la position du Conseil
On notera que cet amendement est conforme à une demande formulée par la Cour des comptes dans son avis.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition:

La Commission informera le Conseil verbalement de la position qu’elle adopte sur ces amendements.

10.
Prévisions sur l’adoption de la proposition:

La proposition est actuellement examinée par les conseillers financiers du Conseil. Leur position définitive n’est pas encore connue. L’objectif est cependant d’adopter la proposition, dans l’idéal d’ici l’automne 2006, et au plus tard avant la fin de l’année. Cela est important pour renforcer l’efficacité du provisionnement du Fonds de garantie, de manière à créer les conditions budgétaires préalables au financement du nouveau mandat qui devrait être confié à la BEI pour les prêts à l’extérieur (2007-2013).

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil abrogeant le règlement (CE) n° 3690/93 du Conseil établissant un régime communautaire fixant les règles relatives aux informations minimales que doivent contenir les licences de pêche
1.
Rapporteur : Iles Braghetto
2.
N° PE : A6-0037/2006
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 mars 2006
4.
Objet: Régime communautaire fixant les règles relatives aux informations minimales que doivent contenir les licences de pêche (COM (2005) 499)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0205(CNS)
6.
Base juridique: Article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PÊCHE)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.

Amendement 1: La Commission peut accepter cet amendement car il clarifie le rôle des licences de pêche dans la gestion des capacités des flottes.
Amendements 2, 3 et 4: La Commission ne peut pas accepter ces amendements car ils ne sont pas directement liés à l’objet de la proposition.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: 

À ce stade de la discussion, la Commission informera verbalement le Conseil de la position qu’elle adopte sur ces amendements.

10.
Prévisions sur l’adoption de la proposition:

Cette proposition ne prêtant pas à controverse, son adoption par le Conseil devrait intervenir rapidement.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif aux spécialités traditionnelles garanties des produits agricoles et des denrées alimentaires
1.
Rapporteur: Friedrich-Wilhelm Graefe zu Baringdorf

2.
N° PE: A6-0033/06

3.
Date d’adoption de la résolution: 16 mars 2006

4.
Objet: Spécialités traditionnelles garanties des produits agricoles et des denrées alimentaires (COM (2005) 694)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0270 (CNS)

6.
Base juridique: Article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements dans le principe.

Acceptation de principe:

Amendement 7: La Commission est d’accord pour proposer aux États membres une plus grande flexibilité.

Amendement 10: La publication sur l’internet de l’enregistrement se poursuivra: le journal officiel peut être consulté sur l’internet.
Amendement 13: La Commission est disposée à accepter un délai plus long en ce qui concerne l’obligation de se faire accréditer.

Amendement 16: La Commission estime que le recours à la procédure du comité de gestion pour l’enregistrement des cas individuels serait conforme aux critères indicatifs fixés par la décision «comitologie», mais compte tenu des contraintes de temps, elle accepte de conserver les règles actuelles de comitologie.
Rejet:

Amendement 1: Le symbole communautaire pour les STG est déjà spécifique; il n’est pas utile par conséquent de faire figurer cette mention dans le règlement du Conseil.
Amendement 2: Il s’agit là d’un changement de politique auquel il conviendra de réfléchir. Les caractéristiques spécifiques d’une STG ne sauraient cependant être liées à une zone géographique.
Amendement 3: la spécificité est déjà définie dans le règlement. La période depuis laquelle un produit «traditionnel» est utilisé, que l’on propose dans cet amendement, n’est pas réaliste.
Amendement 4: La Commission a l’intention de publier sur l’internet le registre considéré sans devoir pour autant faire figurer une disposition en ce sens dans le règlement du Conseil.

Amendement 5: La proposition dispose, en son article 5, que le règlement s’applique sans préjudice des règles relatives, entre autres, aux indications géographiques. Il n’est pas nécessaire de le répéter.
Amendement 6: Une certaine flexibilité doit être laissée aux États membres pour les procédures qui sont de leur ressort; c’est pourquoi il n’a pas été proposé de durée déterminée pour la période d’opposition nationale.
Amendement 8: Un délai de quatre mois est insuffisant pour permettre à la Commission de procéder à son examen car elle ne peut prévoir exactement le nombre de demandes qu’elle recevra des États membres et des pays tiers. Avant d’être publiées, les demandes doivent être traduites dans toutes les langues communautaires.
Amendement 9: Il est nécessaire de fixer un délai plus long pour la publication de la demande (voir amendement 8).

Amendement 11: Le symbole communautaire pour les STG est déjà spécifique; il n’est pas utile par conséquent de faire figurer cette mention dans le règlement du Conseil.
Amendement 12: Les caractéristiques spécifiques d’une STG ne sauraient être liées à sa zone géographique.
Amendement 14: Le règlement (CE) n° 882/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif aux contrôles officiels effectués pour s’assurer de la conformité avec la législation sur les aliments pour animaux et les denrées alimentaires et avec les dispositions relatives à la santé animale et au bien-être des animaux prévoit que les organismes de contrôle ne peuvent pas imposer de sanctions.

Amendement 15: Les STG ne font pas l’objet de droits de propriété intellectuelle. L’utilisation de «la mention y relative» ne peut être soumise à l’autorisation du groupement ayant demandé l’enregistrement. L’article 17 du règlement stipule que «les États membres prennent les mesures nécessaires pour garantir une protection juridique contre toute utilisation abusive ou trompeuse de la mention «spécialité traditionnelle garantie», de l’abréviation «STG» et du symbole communautaire associé, ainsi que contre toute imitation des noms enregistrés et réservés conformément à l’article 13, paragraphe 2».
Amendement 17: La Commission n’a pas besoin d’autorisation spécifique pour réclamer des informations complémentaires.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: La Commission a indiqué verbalement au Conseil les modifications apportées à sa proposition.
10.
Prévisions sur l’adoption de la position commune: Sur la base du débat relatif à la proposition de la Commission, le Conseil a adopté celle-ci le 20 mars 2006. La proposition de la Commission a été modifiée.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à la protection des indications géographiques et des appellations d’origine des produits agricoles et des denrées alimentaires
1.
Rapporteur: Friedrich-Wilhelm Graefe zu Baringdorf

2.
N° PE: A6-0034/06

3.
Date d’adoption du rapport: 16 mars 2006

4.
Objet: Protection des indications géographiques et des appellations d'origine des produits agricoles et des denrées alimentaires (COM(2005) 698)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/275 (CNS)

6.
Base juridique: Article 37 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements dans le principe.
Acceptation de principe

Amendement 1 – Formulation plus adaptée

Amendements 9 & 10 – Ces amendements, qui reprennent la définition actuelle de la notion d’IGP, peuvent être acceptés moyennant l’introduction de modifications à l’article 2, paragraphe 2.

Amendement 11 – Aux fins du respect des règles de l’OMC, le retour à la définition actuelle de la notion d'IGP suppose que les dénominations traditionnelles non géographiques doivent être considérées comme des IGP.

Amendement 49 – La Commission accepte de maintenir un délai de six mois pour les objections.

Amendement 25 – Pour les dénominations communautaires, l’amendement cadre avec le texte proposé. Pour les dénominations des pays tiers, la Commission a l’intention de mettre en oeuvre l’amendement à titre de bonne pratique administrative.

Amendements 29 & 31 – Ces amendements cadrent avec le texte proposé, qu’ils reformulent différemment.

Amendement 54 – La Commission estime que le recours à la procédure du comité de gestion pour l’enregistrement des cas individuels serait conforme aux critères indicatifs fixés par la décision «comitologie», mais compte tenu des contraintes de temps, elle accepte de conserver les règles actuelles de comitologie.

Rejet

Amendements 2, 3, 27 & 28 – Ces amendements, qui concernent des symboles communautaires, dépassent le cadre du règlement, de même que son objectif, qui est d’aligner les règles communautaires sur celles de l’OMC. La Commission s’est engagée à étudier la question de l’élaboration de symboles communautaires dans le cadre d’un examen plus large de la politique à mener dans ce domaine, qui débutera après l’adoption de la présente proposition.

Amendements 4, 6 & 42 – L’ajout, dans les considérants, de références aux débats multilatéraux engagés à l'OMC sur les indications géographiques ou la protection des dénominations communautaires dans les pays tiers ne cadre pas avec le contenu des articles du texte proposé.

Amendements 7 & 8 – La nécessité de se conformer aux règles de l’OMC ne justifie pas la modification de la définition de l’AOP proposée dans ces amendements.

Amendement 51 – Cet amendement visant à restreindre l’origine des matières premières pour les IGP pourrait être contraire aux règles de l’OMC et a des effets rétroactifs sur les IGP déjà enregistrées.

Amendement 12 – Cet amendement est inutile étant donné que pour les IGP, toutes les matières premières sont susceptibles de provenir de l’aire géographique en cause.

Amendement 13 – Cet amendement, qui concerne l’indication de l’origine des matières premières sur l’étiquette des AOP, dépasse l’objet du règlement. La Commission s’est engagée à étudier la question de l’indication de l’origine des matières premières sur les étiquettes et emballages dans le cadre d’un examen plus large de la politique à mener dans ce domaine, qui débutera après l’adoption de la présente proposition.

Amendement 14 – Cet amendement signifierait que tout AOP pourrait bénéficier d’une dérogation à sa définition.

Amendement 16 – Cet amendement, qui concerne les règles relatives à l’utilisation de dénominations et de produits enregistrés comme ingrédients de produits transformés, dépasse l’objet du règlement. La Commission s’est engagée à étudier la question de l’utilisation des produits protégés par une IG comme ingrédients d’autres produits dans le cadre d’un examen plus large de la politique à mener dans ce domaine, qui débutera après l’adoption de la présente proposition.

Amendement 17 – Cet amendement concerne un point très polémique qui a entraîné trois actions en justice au cours des cinq dernières années. Il supposerait en outre de profonds changements d'orientation dépassant l’objet du règlement.

Amendement 18 – Cet amendement reproduirait des dispositions figurant dans d’autres articles, ce qui n’est pas conforme aux normes de rédaction législative.

Amendements 19 & 48 – Ces amendements pourraient induire une baisse de qualité de l’examen réalisé par les États membres et interférer avec des dispositions constitutionnelles nationales.

Amendement 20 – Cet amendement serait en contradiction avec le principe de subsidiarité. Les États membres sont mieux placés que la Communauté pour décider quel est le délai national raisonnable pour la procédure d'opposition, compte tenu de leurs traditions et  organisation administratives.

Amendement 21 – La vérification approfondie du cahier des charges relève de la responsabilité de l’État membre concerné. Il n’y a donc aucune raison de transmettre ce document à la Commission. En outre, ce dernier est accessible au public.

Amendement 22 – Cet amendement est incohérent. Les demandeurs des pays tiers seront tenus de transmettre le cahier des charges à la Commission dans tous les cas.

Amendements 23 & 24 – Une période de 6 mois constitue un délai trop court pour l’examen de la Commission et, par voie de conséquence, pour la publication des documents en cause.

Amendement 26 – La question du contenu, du format et de la publicité du registre sera couverte par les dispositions d'application.

Amendement 47 – Cet amendement est contraire aux règles de l’OMC (traitement discriminatoire).

Amendement 30 – Cet amendement suppose l’introduction d’un système de contrôle supplémentaire. Il s’agit d'un changement d'orientation dépassant l’objet du règlement.

Amendement 52 – Prévoir la publication au Journal officiel d’une liste complète des organismes de contrôle a un caractère disproportionné. Une simple publication sur le site Europa est suffisante.

Amendement 32 – Cet amendement consistant à rendre facultative l’obligation pour les intéressés de supporter les coûts occasionnés par les contrôles constituerait un changement d’orientation dépassant l’objet du règlement.

Amendement 33 – Cette question devrait être couverte par les dispositions d’application relatives au processus d’annulation.

Amendement 53 – Cet amendement pourrait être contraire aux droits de propriété intellectuelle et dépasse l’objet du règlement. La Commission s’est engagée à étudier la question des relations avec les marques dans le cadre d’un examen plus large de la politique à mener dans ce domaine, qui débutera après l’adoption de la présente proposition.

Amendements 34, 35, 36 & 37 – Ces amendements concernant la protection des dénominations enregistrées dépassent l’objet du règlement. La Commission s’est engagée à réaliser un examen plus large de la politique à mener dans ce domaine, qui débutera après l’adoption de la présente proposition.

Amendement 50 – Cet amendement aurait un effet rétroactif sur les relations entre les indications géographiques et les marques, et dépasse l’objet du règlement. La Commission s’est engagée à étudier la question des relations avec les marques dans le cadre d’un examen plus large de la politique à mener dans ce domaine, qui débutera après l’adoption de la présente proposition.

Amendements 38 & 39 – Ces amendements auraient pour effet d’étendre le champ d’application du régime et dépassent l'objet du règlement. La Commission s’est engagée à étudier la question du champ d’application du régime dans le cadre d’un examen plus large de la politique à mener dans ce domaine, qui débutera après l’adoption de la présente proposition.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: La Commission a indiqué verbalement au Conseil les modifications apportées à sa proposition.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: Sur la base du débat relatif à la proposition de la Commission, le Conseil a adopté cette proposition le 20 mars 2006. La proposition de la Commission a été modifiée.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à la conclusion de l'accord de partenariat entre la Communauté européenne et les États fédérés de Micronésie concernant la pêche dans les États fédérés de Micronésie
1.
Rapporteur: Rosa Miguélez Ramos
2.
N° PE: A6-0035/2006
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 mars 2006

4.
Objet: Accord de pêche entre la CE et les États fédérés de Micronésie (COM(2005) 502)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0206 (CNS)

6.
Base juridique: Article 37, article 300, paragraphe 2 et article 300, paragraphe 3, premier alinéa du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECHE)

8.
Position de la Commission: La Commission ne peut accepter aucun des amendements.

Amendements 1-2-4 – Rejetés. La Commission adhère sans la moindre réserve à l'esprit des amendements 1, 2 et 4. Cependant, il convient de souligner que la Commission transmet déjà ce type d'informations conformément aux dispositions interinstitutionnelles actuelles et plus précisément à l'accord‑cadre conclu entre la Commission et le Parlement européen. En réalité, des contacts ont été pris avec le Bureau de la commission afin d’identifier la meilleure voie à suivre dans ce domaine, et la Commission espère pouvoir engager une forme de dialogue plus structurée avec la commission dans un avenir très proche.

Amendement 3 – Rejeté. L’amendement 3 ne peut être accepté par la Commission parce qu’il est contraire aux dispositions fondamentales de la législation communautaire. Un nouveau mandat ne se justifie pas, la Commission ayant déjà pour habitude de demander au Conseil de lui confier, le cas échéant, le mandat de négociation qui s’impose. Lorsque, comme dans ce cas-ci, cela ne se révèle ni nécessaire ni approprié, la Commission ne demande pas au Conseil de lui confier un nouveau mandat.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission rejetant tous les amendements, elle n’entend pas modifier sa proposition.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: Après révision par les juristes‑linguistes, la proposition sera adoptée par le Conseil comme point A, sans autre débat.
Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DES SESSIONS DE MARS I ET II 2006
	-
	Résolution du Parlement européen sur la stratégie communautaire sur le mercure (2005/2050(INI))

Rapport de Marios MATSAKIS  (PE A6-0044/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 14 mars 2006

Compétence : 
Stavros DIMAS


DG Environnement

Justification : Les demandes adressées à la Commission ayant été traitées comme il convient par M. Dimas au cours des débats, la Commission n’entend pas donner suite à la résolution.


	-
	Résolution du Parlement européen sur les droits de l'homme en Moldova et en particulier en Transnistrie (PE B6-0168/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 16 mars 2006

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures

Justification : Les demandes adressées à la Commission ayant été traitées comme il convient par Mme Ferrero-Waldner au cours des débats, la Commission n’entend pas donner suite à la résolution.


	-
	Résolution du Parlement européen sur le Kazakhstan (PE B6-0167/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 16 mars 2006

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER

DG Relations extérieures

Justification : Les demandes adressées à la Commission ayant été traitées comme il convient par Mme Ferrero-Waldner au cours des débats, la Commission n’entend pas donner suite à la résolution.


	-
	Résolution du Parlement européen sur la situation des droits de l'homme au Tchad (PE B6-0148/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 15 mars 2006

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER

DG Relations extérieures

Justification : Les demandes adressées à la Commission ayant été traitées comme il convient par Mme Ferrero-Waldner au cours des débats, la Commission n’entend pas donner suite à la résolution.


	-
	Résolution du Parlement européen sur le quatrième forum mondial de l'eau à Mexico (16 au 22 mars 2006) (PE B6-0149/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 15 mars 2006

Compétence : 
Stavros DIMAS

DG Environnement

Justification : Les demandes adressées à la Commission ayant été traitées comme il convient par M. Dimas au cours des débats, la Commission n’entend pas donner suite à la résolution.



	-
	Préparatifs pour la réunion COP-MOP sur la diversité et la sécurité biologiques (Curitiba, Brésil) (PE B6-0170/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 16 mars 2006

Compétence : 
Stavros DIMAS

DG Environnement

Justification : Les demandes adressées à la Commission ayant été traitées comme il convient par Mme Kroes au cours des débats, la Commission n’entend pas donner suite à la résolution.




-------------










� Cette option est inspirée de l'Agence de Sécurité  alimentaire, crée en 2002,  la seule agence ayant un Conseil d'Administration  restreint se composant de 18 membres (14 représentants du Conseil, 1 seul de la Commission et 3 représentants des parties intéressées sans droit de vote).
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